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Depuis les tragiques événements de Lampedusa d’octobre 2013, quoique très minoritaires, 

les migrations africaines occupent une place dominante dans le discours politique, dans les 
médias, et dans les dispositifs politiques européens dédiés à l’immigration.  

À cet égard, le Conseil européen tenu à Bruxelles en décembre 2005 a adopté une 
« Approche globale sur la question des migrations » pour définir ses « priorités d’action 
centrées sur l’Afrique et la Méditerranée ». Cette approche fait le pari d’un triple gain (« triple 
win »), dans lequel les besoins du marché du travail européen seraient satisfaits, les migrants 
bénéficieraient d’un statut plus stable, et le développement des pays d’origine serait soutenu.  

La présente communication analyse la mise en œuvre de cette stratégie sur le terrain, en 
mettant l’accent sur les contraintes et défis. Elle note en conclusion la responsabilité des 
gouvernements africains dans cette crise migratoire, tout en ouvrant des perspectives sur un 
développement de l’Afrique permettant de la résorber à long terme. 
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